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Introduction, ouverture de la journée et remise du guide FO Travail et Handicap 
2020 
 
 
Introduction 
La confédération FO organise sa vingtième « Journée nationale travail et handicap » le 19 novembre, 
aux Salons de l’Aveyron, à Paris.  
 
Rendez-vous d’information, de sensibilisation et de revendication organisé chaque année par FO 
avec près de 400 participants, la Journée Nationale Travail et Handicap coïncidera, pour sa vingtième 
et dernière édition, avec la Semaine européenne de l’emploi des personnes handicapées.  
 
Cette journée se fera dans le prolongement de celle de 2018. Les débats s’étaient alors recentrés 
sur l’action du syndicat en faveur de l’emploi des travailleurs handicapés : œuvrer pour les droits, 
prévenir la désinsertion professionnelle, négocier... Des demandes d’informations sur l’actualité, 
davantage de formations, des questions comme « comment mieux appréhender le handicap en 
entreprise » avaient émergé. Pour y répondre la Mission Handicap Confédérale en collaboration 
avec la commission confédérale pour l’insertion des personnes handicapées a travaillé aux suites à 
donner. 
 
Ouverture de la journée 
Yves Veyrier, secrétaire général de Force Ouvrière, ouvrira la journée. 
 
Il rappellera le contexte de l’emploi des personnes handicapées en France, et les conditions qui ont 
présidé à la concertation engagée par le secrétariat d’État aux personnes handicapées en février 
2018. En réalité, FO était demandeuse depuis 2015 d’une négociation nationale interprofessionnelle 
sur cette question ; FO, et trois autres organisations syndicales, avaient saisi début 2018 les 
organisations patronales à cette fin. En vain. Par conséquent, FO s’est inscrite dans la concertation 
multi-acteurs d’une part sur l’obligation d’emploi, d’autre part sur l’offre de service, et a pu faire 
valoir ses revendications et arguments.  
 
Elle continuera à le faire, y compris sur le rapprochement Pôle emploi – Cap emploi, sur le dossier 
des retraites des personnes en situation de handicap, ou celui de la santé au travail afin de mieux 
prévenir la désinsertion professionnelle. 
 
Yves Veyrier saluera la présence, au-delà des référents et des camarades mandatés sur ces 
questions, de nombreux responsables FO d’unions départementales et de fédérations nationales. 
La prise en compte de la question du handicap est l’affaire de tous, mais elle ne peut se faire qu’avec 
leur engagement. Pas pour faire, mais pour signifier la volonté de l’organisation de porter ce sujet. 
 
Remise du guide FO Travail et Handicap 2020 
Yves Veyrier remettra à Sophie Cluzel, secrétaire d’État aux personnes handicapées, le nouveau 
guide FO Travail et Handicap. La sortie de ce guide pratique est une grande première, puisque nous 
n’avons pas connaissance qu’un tel outil existe ou ait existé. Il donne les clés, les arguments et les 
outils pour l’action syndicale en faveur de l’emploi des personnes en situation de handicap. 
 
Quelques échanges suivront avant le départ de la secrétaire d’État. 
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Présentation du guide FO et de la stratégie confédérale 
 
Anne BALTAZAR Conseillère confédérale en charge du handicap présentera le nouveau guide 
pratique FO « Travail et Handicap » 2020. Ce support, qui s’adresse aux responsables, militants et 
adhérents, rappelle les revendications et positions de FO, aborde l’historique et les chiffres clés, 
décrypte l’obligation d’emploi, précise les droits des travailleurs handicapés, répertorie les acteurs. 
 
Il répond également à un ensemble de problématiques telles que : comment accompagner et 
défendre un salarié handicapé, agir en Conseil social et économique, négocier un accord sur 
l’insertion et le maintien dans l’emploi des travailleurs handicapés au niveau de la branche ou de 
l’entreprise… Il sera accessible et téléchargeable depuis le site http://handicap.force-ouvriere.org/  
 
À l’issue de cette présentation, Anne Baltazar Conseillère confédérale abordera la stratégie mise en 
œuvre par la Mission Handicap Confédérale. Notre ambition est que l’action syndicale prenne en 
compte cette question dans toutes ses dimensions, que ce soit par : 

- la négociation,  
- l’action en Conseil Social et Économique (CSE) ou – quand elle existe – en Commission Santé 

Sécurité et Conditions de Travail (CSSCT),  
- l’accompagnement de salariés handicapés,  
- mais aussi dans toutes les instances où le syndicat peut agir sur les questions d’emploi, de 

travail, de formation et d’orientation. 
 

Pour mettre en œuvre cette ambition la Confédération s’est dotée d’objectifs. 
Nos objectifs revendicatifs : 
 Défendre les salariés handicapés individuellement et collectivement, 
 Faire aboutir les revendications à tous les niveaux de l’organisation. 

 
Ces objectifs revendicatifs se déclinent de la façon suivante : 
 Outiller les structures FO 
 Siéger partout et porter partout le mandat FO Handicap 
 Organiser et animer un réseau de référents FO dans les Unions départementales et les 

Fédérations nationales 
 

Nos objectifs stratégiques : 
 Mobiliser la confédération pour faire progresser et développer FO 
 Accroître la notoriété de FO sur le sujet. 

 
Ces objectifs stratégiques se déclinent de la façon suivante : 
 Construire en permanence la doctrine FO 
 Développer la prise en compte du Handicap 
 Communiquer 
 Animer et épauler les structures (Unions départementales, Fédérations nationales, 

référents). 
 
Ces objectifs ont été assortis d’un plan d’actions pour la période 2019-2020. 
Ce plan intègre des actions à destination du siège de la Confédération, des structures (unions 
départementales et fédérations nationales), des mandatés (CREFOP, PRITH, CDAPH, CDCA, 
CROCT…), des institutions représentatives du personnel, des référents… 
La Mission Handicap Confédérale a mis en œuvre dès 2019 un certain nombre d’actions telles que : 
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- Le déploiement ou l’amélioration des outils à l’attention des militants (guide – Annexe 1, 
dépliants – Annexes 2 et 3, site, newsletter, stages, circulaires…) 

- L’appui et le conseil auprès des négociateurs, 
- L’expertise et l’intervention à l’occasion de difficultés d’insertion ou de maintien dans 

l’emploi de personnes en situation de handicap, rencontrées par les militants, 
- Une meilleure intégration du handicap dans les différentes thématiques et activités 

confédérales, 
- … 
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La Convention internationale du droit des personnes handicapées et le Conseil 
national consultatif des personnes handicapées 
 
 
L’apport de la Convention internationale du droit des personnes handicapées 
Patrick Gohet, adjoint au Défenseur des Droits, exposera en quoi cette convention de l’ONU a établi 
la participation des personnes handicapées, elles-mêmes ou par le biais d’associations, aux 
politiques publiques les concernant. 
 
Le CNCPH 
Diane Cabouat, vice-présidente du Conseil national consultatif des personnes handicapées (CNCPH), 
expliquera en quoi cette instance dédiée au handicap, incarne la mise en œuvre du principe de 
participation établi par la Convention de l’ONU, et quel rôle y développent les différents acteurs. 
Elle donnera quelques éléments de la réforme du CNCPH actuellement en discussion. 
FO a exprimé son point de vue par un communiqué le 9 octobre dernier (Annexe 4), en soutenant 
le renforcement du CNCPH ainsi que la place des organisations syndicales représentatives en son 
sein.  
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La retraite des personnes handicapées 
 
 
Gérard Rivière, président FO de la Caisse nationale d’assurance vieillesse (CNAV), fera un tour 
d’horizon des modalités spécifiques de retraite de base concernant les personnes handicapées : 
retraite pour inaptitude, départ anticipé pour handicap, pension d’invalidité, Allocation adulte 
handicapé (AAH), la question des aidants etc. 
 
Philippe Pihet, responsable FO pour l’AGIRC-ARRCO (régime de retraite complémentaire pour les 
salariés du secteur privé), exposera les conditions propres aux retraites complémentaires. 
 
Jacques Zeitoun, vice-président de l’Association des Paralysés de France (APF), apportera les 
revendications des personnes en situation de handicap. 
 
Pour FO, la thématique du handicap doit être incluse dans les discussions sur les retraites, et nous 
revendiquons : 
- des améliorations de l’accès à la retraite anticipée pour handicap, qui passent par la 

réintroduction du critère RQTH (Reconnaissance de la Qualité de Travailleur Handicapé), et par 
la diminution de la durée de cotisation exigée ; 

- la prise en charge par l’employeur du supplément de cotisations pour la retraite, en cas de 
temps partiel imposé par des restrictions d’aptitude ; 

- le déplafonnement de l’accès à l’Assurance vieillesse des parents au foyer (AVPF) pour les 
aidants qui réduisent ou interrompent leur activité pour s’occuper d’un proche ; 

- la modification du calcul du plafonnement entre la pension d’invalidité et le revenu d’activité à 
temps partiel. 
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Revenu Universel d’Activité (RUA) et Allocation Adulte Handicapé (AAH) 
 
 
Serge Legagnoa, secrétaire confédéral en charge de la protection sociale, fera le point sur les 
discussions en cours en vue d’établir un revenu universel d’activité, et comment la question de l’AAH 
y est traitée. 
 
À ce stade FO n’est pas favorable à l’intégration de l’AAH dans ce que serait le RUA, puisque la 
contrepartie du versement du RUA serait la reprise d’une activité, alors que la plupart des 
attributaires ne peuvent pas travailler. 
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La réforme de l’Obligation d’Emploi des Travailleurs Handicapés et la révision de 
l’offre de service 
 
 
Didier Eyssartier, directeur général de l’Association de gestion du fonds pour l’insertion 
professionnelle des personnes handicapées (Agefiph), et Marc Desjardins, directeur du Fonds 
d’insertion des personnes handicapées dans la Fonction publique (FIPHFP), rappelleront les 
éléments essentiels de la réforme de l’obligation d’emploi de travailleurs handicapés (OETH) qui se 
met en place au 1er janvier 2020, et feront le point sur le rapprochement des offres de service des 
deux fonds, ainsi que sur les autres chantiers issus de la concertation qui s’est conclue récemment. 
 
FO a pris part très largement aux discussions ouvertes en février 2018 sur l’obligation d’emploi, et 
a fait valoir ses arguments. Même si nous n’avons pas obtenu l'augmentation à 7% du taux 
d'obligation (6%), ni la création d’une incitation à dépasser le taux cible (6%), nous avons été 
entendus sur : 
- le renforcement de l'obligation d'emploi des entreprises, 
- la déclaration de toutes les entreprises y compris les moins de 20 salariés, 
- l’appui au maintien dans l'emploi des seniors de 50 ans, 
- la remise à plat du dispositif des accords agréés, pour aller vers des accords de droit commun, 
- l'introduction d'objectifs quantitatifs et qualitatifs dans les accords, notamment le taux 

d'emploi et le nombre de recrutements, 
- le plafonnement, dans le budget des accords, des dépenses cumulées de sensibilisation, de suivi 

et de pilotage, à 25%, 
- la préservation, au-delà de la stricte compensation du handicap, de tout ce qui concourt à lever 

les freins à l'embauche et au maintien dans l'emploi des travailleurs handicapés, 
- en particulier, le maintien des actions de sensibilisation et de formation, 
- à contre-courant des autres organisations syndicales, la préservation de l'incitation à la sous-

traitance auprès du secteur protégé et adapté. 
 

S’agissant de la révision de l'offre de service, FO s'est impliquée dans : 
- la relance d'un axe territorial via les PRITH (plans régionaux pour l'insertion des travailleurs 

handicapés), 
- une véritable clarification de la notion d'aménagement raisonnable, assortie d'un toilettage de 

l'offre de service des deux fonds Agefiph et FIPHFP, 
- l'intégration des bonnes pratiques contenues dans les accords ainsi que dans les conventions 

Agefiph. 
 
FO continue à revendiquer (Annexe 6) : 
- le renforcement du dialogue social sur cette thématique, à la fois par des négociations, et à la 

fois dans les PRITH, 
- la finalisation des travaux sur les "aménagements raisonnables", afin de donner à tous les 

acteurs les clés de ce qu'il est possible de faire en matière d'aménagement matériel ou 
organisationnel en vue d'insérer ou de maintenir en emploi une personne handicapée, 

- la création d'aides spécifiques au déplacement domicile-travail ainsi qu'au logement des 
salariés handicapés. 
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Le rapprochement Pôle emploi – Cap emploi 
Nicole Brejou, directrice de projet à Pôle emploi et Marlène Cappelle, déléguée générale de Cheops 
(tête de réseau des organismes de placement spécialisés au service des personnes handicapées et des 
employeurs - Cap emploi), exposeront l’état d’avancement des travaux de rapprochement. 
 
FO avait réagi par un communiqué en date du 4 juillet (Annexe 5) sur les conditions de ce 
rapprochement, qui évacuaient purement et simplement l’offre de service spécialisée mise en place 
par l’Agefiph. 
 
Aujourd’hui les choses ont évolué dans le bon sens semble-t-il, pour autant FO continue d’exiger le 
maintien de l’existence d’une offre spécialisée (Agefiph) répondant aux besoins particuliers des 
personnes en situation de handicap, qu’elles soient en emploi ou en demande d’emploi. 
 
FO demande la préservation de l’action et de l’expertise de l’Agefiph, le respect de sa structure 
paritaire spécifique et la sécurisation de ses fonds. 
 
Le positionnement de l’Agefiph 
Malika Bouchehioua, présidente de l’Agefiph, montrera comment l’Agefiph se repositionne dans le 
cadre de ces réformes, et quelle est sa vision pour l’avenir. 
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La prévention de la désinsertion professionnelle 
 
 
Nous souhaitions faire le point sur cette question, en marge des discussions ouvertes sur la santé 
au travail.  
 
Patrick Gardin, représentant FO de la CARSAT Centre-Ouest, exposera les bonnes pratiques 
expérimentées par certaines CARSAT. 
 
Benoît Aubert, directeur de Cap emploi 57, expliquera l’activité de maintien en emploi, et la 
possibilité d’un déclenchement précoce des accompagnements afin d’éviter le licenciement pour 
inaptitude. 
 
Anna Picard, directrice de Comète France, montrera comment cette structure intervient le plus 
précocement possible suite à un accident, dès l’hôpital, afin de préserver ou retrouver une activité 
professionnelle dans les meilleures conditions possibles. 
 
Le Docteur Philippe Cordonnier, médecin FO, expliquera le point de vue d’un médecin du travail, et 
comment mieux appréhender le concept de l’aménagement raisonné. 
 
Pour FO il est essentiel que la question de la prévention de la désinsertion professionnelle des 
personnes en situation de handicap soit bien prise en compte, et de voir dans quelle mesure le 
« droit commun » des Caisses de retraite et de santé au travail (CARSAT) pourrait inclure – ou pas – 
cette thématique particulière. 
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Au-delà des thématiques de la journée, FO tient à jour une plateforme revendicative.  
Plateforme revendicative pour les travailleurs en situation de handicap 

12 novembre 2019 
CONSTAT / THÉMATIQUE REVENDICATIONS 

Le taux de chômage est toujours le 
double de celui du tout public 

L’accompagnement et l’orientation des demandeurs 
d’emploi handicapés doivent être améliorés 
notamment en précisant les critères d’orientation de 
Pôle Emploi et de Cap Emploi. 

L’obligation d’emploi de 6 % est loin 
d’être respectée (4,7% en 2016 dans 
le secteur privé) 

L'obligation d’emploi doit être renforcée pour les 
entreprises quelle que soit leur taille, par le 
recrutement direct de travailleurs handicapés et pour 
leur insertion durable dans l’emploi. 
FO demande de porter l’obligation à 7 %, qui est le taux 
de prévalence du handicap. 

La prévention de la désinsertion 
professionnelle est insuffisante, et 
les licenciements pour inaptitude 
sont trop nombreux et pas toujours 
bien accompagnés 

Obtenir une meilleure prévention de la désinsertion 
professionnelle par des actions plus précoces et plus 
nombreuses de la médecine du travail et des 
organismes spécialisés, lors de la survenance ou de 
l’aggravation du handicap d’un salarié, afin d’assurer 
son maintien en emploi. 
Pour FO il est essentiel que la question de la 
prévention de la désinsertion professionnelle des 
personnes en situation de handicap soit bien prise en 
compte, et de voir dans quelle mesure le « droit 
commun » des Caisses de retraite et de santé au travail 
(CARSAT) pourrait inclure – ou pas – cette thématique 
particulière. 

Médecine du travail Renforcer la médecine du travail afin d’éviter la 
dégradation de l’état de santé au travail des salariés et 
notamment celle des salariés handicapés. 

Accessibilité - L’arrêté relatif à la mise en conformité et à 
l’accessibilité des lieux de travail existants doit être 
publié et appliqué, 
- L’accessibilité des outils de travail (logiciels, 
documents) doit être effective pour tous. 

Apprentissage L’apprentissage doit être soutenu et renforcé en 
faveur des personnes handicapées et notamment pour 
les jeunes en situation de handicap. 

Négociations de 
branche et 
d’entreprise 

Sujet 
transversal 

Les droits des travailleurs handicapés doivent être 
renforcés dans les différentes négociations dans les 
branches et les entreprises. 

Sujet 
spécifique 

La négociation spécifique sur le Handicap doit être 
renforcée. 

Contenu  Un contenu obligatoire pour les accords Handicap doit 
être préservé : plan de recrutement, plan de maintien 
notamment, ainsi qu’un objectif en termes de taux 
d’emploi, et un objectif en termes de recrutements. 
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Agrément  Remettre en cause le caractère totalement 
exonératoire des accords agréés.   
Toutes les entreprises, qu’elles soient sous accord 
agréé ou non, doivent participer financièrement aux 
actions organisées au niveau interprofessionnel et 
dont elles bénéficient en matière d’insertion et de 
maintien dans l’emploi (Cap Emploi, emploi 
accompagné, offre de service Agefiph etc.).   

CDCA Obtenir des moyens administratifs et financiers pour 
leur fonctionnement. 

Agefiph et FIPHFP Sécuriser les dispositifs AGEFIPH et FIPHFP et le 
modèle paritaire spécifique de l‘AGEFIPH. 

ESAT Sécuriser le modèle économique des ESAT. 
MDPH Octroyer les moyens nécessaires aux MDPH pour 

rendre des avis dans des délais raisonnables et 
harmoniser les décisions prises par les CDAPH sur le 
territoire. 

Retraite  - Améliorer l’accès à la retraite anticipée pour 
handicap, en réintroduisant le critère RQTH 
(Reconnaissance de la Qualité de Travailleur 
Handicapé), et en diminuant la durée de cotisation 
exigée ; 

- Obtenir la prise en charge financière par l’employeur 
du supplément de cotisations pour la retraite, en cas 
de temps partiel imposé par des restrictions 
d’aptitude ; 

- Déplafonner l’accès à l’Assurance vieillesse des 
parents au foyer (AVPF) pour les aidants qui réduisent 
ou interrompent leur activité pour s’occuper d’un 
proche ; 

- Modifier le calcul du plafonnement entre la pension 
d’invalidité et le revenu d’activité à temps partiel. 

Allocation Adulte 
Handicapé (AAH) 

Montant Porter le montant de l’AAH à la hauteur du SMIC. 
Revenu 
Universel 
d’Activité 
(RUA) 

Ne pas intégrer l’AAH dans le RUA, puisque la 
contrepartie du versement du RUA serait la reprise 
d’une activité, alors que la plupart des attributaires ne 
peuvent pas travailler. 

Pension d’invalidité Maintenir le cumul possible avec la prime d’activité. 
RQTH Faire figurer la mention du taux d’incapacité sur la 

notification RQTH ; 
Obtenir un titre unique de BOETH aligné sur la RQTH. 

Plan Régional pour l’Insertion des 
Travailleurs Handicapés (PRITH) 

Officialiser la participation des organisations syndicales 
dans les PRITH. 

Les « aménagements raisonnables » 
sont mal appréhendés 

Les aménagements adaptés nécessaires à l’insertion 
dans l’emploi des personnes en situation de handicap 
doivent être mieux prise en charge par les 
entreprises. 

Compensation Créer des aides spécifiques au déplacement domicile-
travail ainsi qu'au logement des salariés handicapés. 
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Annexe 1 - Page de garde du guide pratique 2020 « Travail et Handicap »

 
 
 
 



17 
 
Annexe 2 - Dépliant « Travail et Handicap – L’essentiel » 2020 
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Annexe 3 - Dépliant « Faire reconnaître son handicap – L’essentiel » 2020
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Annexe 4 - Communiqué du 9 octobre 2019 « Rapport sur le CNCPH : avis de FO » 
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Annexe 5 - Communiqué du 4 juillet 2019 « Menaces sur l’Agefiph » 
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Annexe 6 - Communiqué du 12 juin 2019 « Offre de service relative à l’emploi des 
personnes en situation de handicap : FO attend la poursuite des travaux » 

 
 
 


